Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur des revenus équitables pour les agriculteurs: une chaîne d'approvisionnement alimentaire plus performante en Europe, adoptée par la Commission le 23 novembre 2010
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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient
Généralités — Dans sa résolution, le Parlement européen se félicite de la communication de la Commission intitulée «Une chaîne d'approvisionnement alimentaire plus performante en Europe» 
, mais estime que les mesures proposées dans ladite communication sont insuffisantes pour faire face à cette problématique. La résolution est centrée en particulier sur la question de revenus équitables pour les agriculteurs et fait référence à l'objectif en la matière qui figure dans le traité.

Transparence des prix — Il est demandé à la Commission d’améliorer l’instrument de surveillance des prix des denrées alimentaires. La résolution déplore le peu d'enthousiasme manifesté pour l'élaboration d'une étude sur la répartition des marges sur les prix alimentaires et appelle à la création d'un observatoire européen des prix et des marges agricoles. Le groupe à haut niveau sur la chaîne de distribution alimentaire devrait devenir un forum permanent. La Commission devrait observer, en particulier, l'industrie de transformation et proposer d’obliger les plus grands négociants, transformateurs, grossistes et distributeurs européens à établir des rapports sur leurs volumes de vente et sur leurs parts de marché. La résolution demande la réalisation d’une analyse d’impact sur l’amélioration du cadre juridique des labels de qualité privés et des marques de distributeurs privées. Les informations relatives aux prix devraient être fournies aux consommateurs pour une plus grande transparence; une campagne d’information devrait être lancée pour expliquer les efforts consentis par les agriculteurs et le secteur agricole dans les domaines de l'environnement, de la sécurité alimentaire et du bien-être animal.
Concurrence — La résolution invite les autorités à apporter une réponse énergique aux positions dominantes des intermédiaires du marché opérant dans la chaîne d'approvisionnement alimentaire et à analyser les conséquences d'une pénétration significative du marché. Une enquête sectorielle complète couvrant toute la chaîne d’approvisionnement alimentaire devra être lancée et un rapport comportant des informations sur les problèmes de concurrence devrait être remis au Parlement avant fin 2010. La Commission est exhortée à procéder à une révision des critères utilisés pour évaluer les comportements anticoncurrentiels. Il est demandé à la Commission d’établir une nouvelle relation entre les règles de concurrence et la PAC. La résolution souligne qu’il est nécessaire d’interdire la vente des produits agricoles en deçà de leur prix d’achat. Les organisations de producteurs devraient être renforcées dans le cadre de l’organisation commune de marché unique. Il conviendrait de prévoir une différenciation des normes applicables aux produits à fort ancrage territorial et d'assurer la diversité des denrées alimentaires.
Abus de pouvoir de l'acheteur et contrats — La Commission est invitée à veiller à ce que les pratiques déloyales telles que retards de paiement et modifications des contrats ne soient pas utilisées pour contourner les règles de concurrence. Les délais de paiement devraient être raccourcis à un maximum de 30 jours pour les denrées alimentaires. De manière générale, le droit de la concurrence doit s'étendre au-delà de son orientation actuelle axée sur le bien-être des consommateurs. En ce qui concerne les pratiques de marché abusives, la résolution demande un recensement de ces pratiques ainsi que l’élaboration d’une liste des entreprises qui y ont recours. Les incidences de l’utilisation des marques de distributeur et des procédés des centrales d’achat sur la formation des prix devraient également être étudiées. La Commission devrait aussi examiner les effets de l’agriculture contractuelle imposée par les acheteurs et veiller à ce que l’intégration verticale n’entraîne pas davantage de pratiques abusives. Il conviendrait de créer des contrats-types obligatoires (dans certains secteurs). La Commission est invitée à mettre en place un médiateur européen pour le commerce alimentaire de détail, qui veillerait au respect des codes de conduite, des bonnes pratiques et des contrats. En ce qui concerne les pratiques contractuelles déloyales, la Commission devrait proposer des règles uniformes et limiter le recours aux primes de référencement et aux frais de commercialisation. Une vaste campagne de communication devrait être lancée pour faire connaître aux agriculteurs leurs droits et les moyens dont ils disposent pour dénoncer les situations d'abus.
Spéculation — La résolution appelle à la création d’une agence mondiale de régulation chargée de définir les règles applicables aux contrats à terme et aux options sur matières premières. Des mesures devraient être prises pour réduire la volatilité extrême des prix et pour améliorer la transparence des marchés d'instruments dérivés sur matières premières agricoles. La Commission devrait renforcer davantage les compétences des autorités européennes chargées des marchés de matières premières afin de prévenir la spéculation.
Autorégulation — La résolution invite le Conseil à encourager les initiatives d’autorégulation telles que les fonds de mutualisation pour faire face aux risques économiques ainsi que les organisations de producteurs, les organisations de filière et les coopératives afin de renforcer le pouvoir de négociation des agriculteurs. Des codes de conduite communs, incluant des mécanismes de recours et des sanctions pour pratiques déloyales, devraient être appliqués par les États membres. Un mécanisme de suivi des relations entre les distributeurs en position dominante et leurs fournisseurs devrait être établi à l’échelle européenne.
Systèmes alimentaires durables, qualité des denrées — La résolution invite la Commission à soutenir les filières alimentaires gérées par les agriculteurs et les filières courtes ainsi que les activités de transformation dans les exploitations agricoles et les marchés gérés par les agriculteurs (et à réviser les normes d’hygiène et les contraintes administratives dans ces cas), afin notamment de réduire l’impact sur l’environnement des transports de denrées alimentaires. La Commission ne devrait pas porter atteinte à l’auto-approvisionnement alimentaire dans les pays en développement. La production de qualité devrait faire l’objet d’une réglementation claire. Les produits importés devraient répondre aux normes de fabrication de l’UE. Les agriculteurs de l’UE respectent des normes environnementales élevées et devront fournir des efforts supplémentaires notamment en matière d'atténuation du changement climatique. Or, l’innovation et la recherche dans ces domaines ne seront pas possibles en l’absence de revenus stables.
Auto-approvisionnement, restauration collective, gaspillage alimentaire — La passation de marchés publics pour les services de restauration collective devrait se fonder notamment sur des exigences concernant les pratiques agricoles durables, le bien-être animal et le recours à des petits fournisseurs ou fournisseurs locaux (en particulier pour les programmes de distribution de lait et de fruits dans les écoles). La Commission devrait réaliser un rapport sur les gaspillages de denrées dans la chaîne alimentaire et lancer des campagnes de sensibilisation à la valeur de la nourriture. Enfin, il conviendrait de développer davantage les programmes alimentaires pour ceux qui en ont besoin (plus démunis, personnes âgées, jeunes).
7.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Généralités — La Commission a mis en place un Forum à haut niveau sur l’amélioration du fonctionnement de la chaîne d’approvisionnement alimentaire. Ce Forum prendra acte de la résolution et entamera des débats sur plusieurs points évoqués par le Parlement, notamment l'instrument de surveillance des prix des denrées alimentaires et les pratiques contractuelles dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire. La Commission informera le Forum du suivi des initiatives proposées dans la communication «Une chaîne d’approvisionnement alimentaire plus performante en Europe». Le Parlement européen a été invité à participer au Forum.
Transparence des prix — La Commission (Eurostat) a déjà mis en place un instrument européen de surveillance des prix des denrées alimentaires, qui fournit des informations sur les prix et sur les évolutions au niveau du producteur agricole, du transformateur et du distributeur (détaillant). Des efforts supplémentaires sont consentis pour améliorer la portée, la qualité et l’accessibilité de l’outil. De plus, la Commission publie chaque année le «tableau de bord des marchés de consommation», qui compare entre autres les prix à la consommation de certains secteurs (y compris alimentaires) dans toute l’UE. Par ailleurs, dans un certain nombre d'États membres, des organisations nationales de consommateurs ou des entreprises privées ont créé des sites web de comparaison de prix qui permettent aux consommateurs de s'informer sur les prix et de comparer les prix de détail d'un certain nombre de denrées alimentaires pratiqués par différents commerçants et dans différents circuits. Actuellement, la Commission élabore des orientations que tous les États membres pourraient utiliser pour la création et l'utilisation de leur site web national de comparaison des prix des denrées alimentaires. Un observatoire européen des prix et des marges agricoles à l'échelle de l'UE ferait double emploi avec le travail déjà réalisé dans le cadre de l’instrument de surveillance et avec plusieurs études analytiques déjà disponibles.
En ce qui concerne l’information sur la qualité des denrées alimentaires, la Commission, bien consciente des avantages d’une meilleure législation, réexamine actuellement sa politique, y compris en matière de normes d'étiquetage et de commercialisation.
En lançant un débat public sur l’avenir de la PAC, la Commission a accompli un grand effort pour sensibiliser la population à la diversité et à l'importance de l'agriculture de l'UE. Des campagnes spécifiques de promotion et de sensibilisation destinées à mettre en évidence la qualité, la diversité et la valeur de la production agricole de l'UE ou à améliorer la connaissance et la compréhension de ces caractéristiques chez les consommateurs peuvent être cofinancées au titre du budget agricole. Une proposition de révision des règles en la matière est en cours d’élaboration. Par ailleurs, des subventions pour les campagnes d’information existent déjà, et les demandes qui portent sur la qualité des produits agricoles ont été rendues prioritaires.
Concurrence, abus de pouvoir de l'acheteur et contrats — 
L’objectif premier de la politique de concurrence de l'UE est de garantir des conditions de concurrence égales sur tous les marchés de produits alimentaires, ce qui doit déboucher au bout du compte sur des avantages pour les consommateurs européens du point de vue des prix, du choix et de la qualité des produits. En ce qui concerne le secteur de l’agriculture, ces objectifs de base trouvent leur expression dans des objectifs assignés à la PAC par l'article 39 du TFUE: garantir la sécurité des approvisionnements et assurer des prix raisonnables pour les consommateurs.
Le droit de la concurrence de l’UE ne se préoccupe pas des résultats individuels des négociations contractuelles entre parties, sauf si les conditions convenues ont des effets négatifs sur le jeu de la concurrence et, en fin de compte, sur le bien-être du consommateur. Les pratiques anticoncurrentielles sur les marchés de produits alimentaires doivent donc être distinguées des pratiques commerciales déloyales qui résultent de déséquilibres contractuels et de différences de pouvoir de négociation entre parties. La lutte contre ces dernières s'effectue au niveau national, au moyen de différents instruments autres que ceux du droit de la concurrence, comme par exemple le droit des contrats, la politique en matière de PME ou la législation relative aux pratiques commerciales déloyales.
Dans ce contexte, il convient de noter que le Forum à haut niveau sur l’amélioration du fonctionnement de la chaîne d’approvisionnement alimentaire se penchera sur les relations contractuelles entre entreprises dans le but de remédier aux pratiques commerciales déloyales résultant de déséquilibres entre pouvoirs de négociation dans la chaîne d'approvisionnement alimentaire. Ces pratiques sont notamment la vente à perte, les retards de paiement, les modifications unilatérales de conditions contractuelles, les primes de référencement et d’autres pratiques commerciales qui tendent à être utilisées dans le cadre des relations contractuelles entre fournisseurs et acheteurs dans la chaîne d'approvisionnement alimentaire. Le Forum à haut niveau discutera aussi des actions qui pourraient être envisagées pour lutter contre ces pratiques, notamment l’élaboration de contrats-types ou de codes de conduite incluant des bonnes pratiques en matière de dispositions contractuelles, le lancement de campagnes de sensibilisation ou la mise en place de médiateurs pour le secteur du commerce alimentaire de détail.
En ce qui concerne le secteur laitier, la Commission élabore actuellement des propositions législatives destinées à renforcer le pouvoir de négociation des producteurs de lait, à la suite des débats du groupe à haut niveau sur le lait.
Pour ce qui est de l’application effective des règles européennes de concurrence, il y a lieu de rappeler que, de façon générale, les marchés de produits alimentaires relèvent du niveau national ou régional. Par conséquent, les autorités nationales de concurrence sont particulièrement bien placées pour enquêter sur tout comportement potentiellement anticoncurrentiel qui toucherait ces marchés sur leurs territoires nationaux respectifs. Ces dernières années, les autorités nationales ont accordé le degré de priorité approprié à la poursuite des pratiques anticoncurrentielles sur les marchés de produits alimentaires et n'ont pas hésité à faire usage des instruments juridiques à leur disposition pour déceler les infractions aux règles de concurrence qui ont des incidences sur le bien-être des consommateurs et pour les sanctionner. Les États membres ont adopté des cadres juridiques adéquats en la matière et ont doté les autorités nationales de concurrence d’outils d’enquête efficaces pour poursuivre les responsables de restrictions de concurrence. Un nombre important d’autorités nationales ont aussi pris l’initiative d’entreprendre des enquêtes sectorielles pour repérer les dysfonctionnements potentiels des marchés de produits alimentaires.
Étant donné ce qui précède, la Commission estime qu’une enquête sectorielle supplémentaire à l'échelle de l'UE, qui présenterait des recoupements avec des initiatives similaires en cours au niveau national, ne serait pas l’instrument le plus efficace ni le plus approprié à établir, vu les différences structurelles importantes entre États membres.
Elle présentera cependant au Forum à haut niveau sur l’amélioration du fonctionnement de la chaîne alimentaire un rapport relatif aux mesures prises ces dernières années par les autorités nationales en matière d’application, de promotion et de surveillance dans le secteur alimentaire. La Commission informera le Parlement de cette contribution lorsqu'elle la soumettra au Forum à haut niveau, c'est-à-dire très probablement en 2011.
La Commission et les autorités nationales de concurrence continueront à concentrer leurs efforts sur les pratiques anticoncurrentielles les plus nuisibles qui existent sur les marchés alimentaires, comme les cartels ou les abus de position dominante par des acteurs majeurs du secteur, et à renforcer l’application des règles de concurrence. De plus, une attention particulière sera accordée à des pratiques concernant le secteur de détail, notamment les marques de distributeur et les centrales d’achat internationales. En ce qui concerne les marques de distributeur, il faut établir soigneusement un équilibre entre effets anticoncurrentiels potentiels et gains d’efficacité, dans la mesure où les marques de distributeur sont l’expression ultime d’un jeu dynamique de la concurrence qui fait baisser les prix pour les consommateurs, renforçant ainsi leur pouvoir d’achat, ce qui encourage la demande. En ce qui concerne les centrales d’achat internationales, il faut savoir aussi que ce type d’association est habituellement mis en place par les détaillants non dans le cadre de négociations avec les agriculteurs, mais vis-à-vis de fournisseurs de produits de marque. Les incidences de ces associations sur les revenus des agriculteurs semblent donc plutôt indirectes.
La Commission voudrait aussi rappeler que l'analyse des marchés de détail alimentaires du point de vue de la concurrence est réalisée sur la base d'une large gamme de critères économiques qui visent à évaluer l'incidence économique d’une pratique potentiellement anticoncurrentielle sur ces marchés. L’indice Herfindahl-Hirshman, auquel la résolution fait explicitement référence, est un indicateur de la concentration du marché qui est pris en considération parmi de nombreux autres facteurs, tels que le pouvoir de marché des parties, les barrières à l'entrée, le pouvoir compensateur de l'offre ou de la demande, etc.
La Commission fait remarquer par ailleurs que son exercice de surveillance du marché entrepris dans le cadre de sa communication «Une chaîne d'approvisionnement alimentaire plus performante en Europe» a montré que le secteur du commerce alimentaire de détail était hautement compétitif, contrairement à une idée largement répandue. Les produits différenciés innovants lancés par les détaillants témoignent du caractère compétitif des marchés alimentaires de détail et peuvent être utiles pour stimuler davantage la demande des consommateurs. Dans ce contexte, la Commission a proposé une nouvelle législation sur l’étiquetage des produits alimentaires, dans le but de fournir aux consommateurs des informations sur les caractéristiques qualitatives du produit que sont notamment son cycle de vie, sa valeur nutritive et ses ingrédients, de façon à promouvoir la diversité des produits alimentaires. La nouvelle législation devrait être adoptée en 2011.
Enfin, la Commission voudrait faire remarquer que le droit de la concurrence de l’UE ne constitue pas une fin en soi, mais un cadre réglementaire conçu pour inciter les agriculteurs à tendre vers des structures de production et de distribution plus efficaces, que ce soit de façon individuelle ou grâce à des formes adéquates de coopération. Ainsi, la réglementation de l'UE en matière de concurrence contribue clairement aux objectifs de la réforme de la PAC, qui vise à l’orienter davantage vers le marché.
Spéculation — Les autorités nationales de régulation du secteur financier sont déjà responsables de la surveillance de tous les types de marchés de produits dérivés sur les matières premières et ont pour objectif, entre autres, de lutter contre les abus de marché. Dans le cadre de la prochaine révision de la directive concernant les marchés d’instruments financiers (dite «MiFID»), les possibilités d’étendre les pouvoirs des autorités de régulation et de développer les instruments dont elles disposent afin de mieux les équiper contre la spéculation excessive seront examinées. L’Autorité européenne des marchés financiers (AEMF), récemment créée, aura un rôle crucial à jouer pour assurer la cohérence de ces mesures techniques lors de leur élaboration et de leur mise en œuvre.
La Commission entend proposer des mesures pour améliorer la transparence et renforcer le cadre juridique de la gestion des risques et de la lutte contre les abus de marché. À cet égard, elle a déjà présenté une proposition législative concernant les produits dérivés. Le cadre juridique sera en outre renforcé par la révision de la directive MiFID et de la directive sur les abus de marché. Par ailleurs, la question de l'accroissement de la volatilité est examinée dans la prochaine communication sur la PAC après 2013.
Pour lutter contre la spéculation excessive, il est suggéré notamment d’accroître la transparence des opérations, de créer une obligation de communiquer les positions par catégorie de négociants et, éventuellement, d'autoriser les autorités de régulation à soumettre les positions à des limites.
Autorégulation — Cette section du rapport concerne les actions des États membres dans le domaine des organisations de producteurs, des codes de bonnes pratiques commerciales et des contrats. Le Forum sur la chaîne d’approvisionnement alimentaire, mis en place à l’initiative de la Commission, constituera une plate-forme consacrée aux relations contractuelles entre entreprises ainsi qu’aux codes de conduite et de bonnes pratiques commerciales.
Systèmes alimentaires durables, qualité des denrées — En ce qui concerne le développement des marchés locaux et des marchés gérés par les agriculteurs, un soutien peut être apporté par les instruments de développement rural existants, notamment pour la participation à des régimes de qualité, les études du marché local liées à l’entretien, à la restauration et à la mise en valeur du patrimoine culturel (l’alimentation étant considérée comme faisant partie de ce patrimoine), ainsi que l’aide aux agriculteurs pour communiquer avec les consommateurs et répondre à leurs besoins. De plus, dans le cadre de l'approche Leader, des projets individuels peuvent être conçus et réalisés par des partenariats locaux dans le but d’exploiter des atouts locaux, qui peuvent être des produits agricoles. Les initiatives en matière de vente directe varient d’un État membre à l’autre, mais, en général, les systèmes agroalimentaires locaux impliquent la réduction des kilomètres (miles) parcourus par les produits alimentaires et la valorisation des atouts locaux tels que le paysage, le territoire et la biodiversité.
Les petits producteurs qui écoulent leur production essentiellement sur les marchés locaux contribuent à la qualité et à la diversité de la production agricole de l'Union européenne. Reconnaissant la pertinence limitée des systèmes de qualité existants de l'Union pour cette catégorie de producteurs, la Commission envisage de proposer que les États membres mettent en place un système de ventes directes pour aider les agriculteurs à commercialiser directement leur production. Cela permettra en premier lieu de reconnaître et d’analyser la demande du consommateur en produits frais et diversifiés, puis d’aider les agriculteurs à répondre à cette demande, ce qui contribuera au développement de l’économie locale.
La sécurité alimentaire est très importante pour les citoyens de l’UE dans le cadre des politiques de l'agriculture, de la santé et des consommateurs. La législation en matière d’hygiène alimentaire est un instrument essentiel pour garantir cette sécurité. Les règles d’hygiène applicables à la production et à la distribution de denrées alimentaires font actuellement l'objet d'un réexamen par la Commission, afin d'assurer un niveau optimal de sécurité, mais aussi d'applicabilité pratique.
La Commission élabore un train de mesures législatives en matière de qualité. Ce «paquet qualité» vise à mettre sur pied une politique de qualité des produits agricoles cohérente, qui permette aux agriculteurs de mieux faire connaître les qualités, les caractéristiques et les propriétés de leurs produits aux consommateurs. Ce paquet concernera également le fonctionnement des systèmes nationaux et privés de certification, afin de les rendre plus simples, plus transparents et plus faciles à comprendre, adaptables à l’innovation et moins lourds à gérer pour les producteurs et les administrations.
La Commission, au moyen de sa politique de développement et de ses engagements multilatéraux, contribue au développement économique durable, notamment dans les pays en développement. En tant que premier donateur au niveau mondial, représentant plus de 50 % de l’aide au développement, l’Union européenne contribue à la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement depuis leur établissement et maintient la lutte contre la pauvreté parmi ses grandes priorités.
En ce qui concerne le respect des normes de l’UE par les produits importés en provenance de pays tiers, il est important de faire la distinction entre, d'une part, les mesures sanitaires et phytosanitaires, couvertes par l'accord SPS, et, d'autre part, les mesures en matière de bien-être animal et d'environnement, pour lesquelles soit il n'existe pas de normes convenues au niveau international, soit celles-ci ne sont pas couvertes par l'accord SPS. En ce qui concerne les mesures sanitaires et phytosanitaires, l'UE défend avec force le niveau de protection qu'elle garantit à ses consommateurs et producteurs et n'accepte en aucun cas de revoir à la baisse les normes obligatoires applicables aux importations. En ce qui concerne les mesures liées au bien-être animal et à l’environnement, l’UE inclut ces questions dans les négociations bilatérales, mais ne peut pas imposer ses normes internes de production aux pays tiers en vertu du droit international public. Ces normes ne sont donc obligatoires que pour les producteurs de l'UE, situation qui a souvent été qualifiée d'injuste par les organisations européennes d'agriculteurs.
La Commission a lancé récemment une étude sur les coûts entraînés par le respect de la législation de l'UE dans les domaines de l'environnement, de la sécurité alimentaire et du bien-être animal. Cette étude abordera entre autres les incidences sur la compétitivité par rapport aux pays tiers.
Un soutien au titre du développement rural peut être octroyé pour des investissements qui modernisent les exploitations agricoles, y compris en améliorant le bien-être des animaux. Les activités qui peuvent bénéficier d’un tel soutien sont par exemple les investissements dans des bâtiments, des équipements et des machines pour la transformation, la conservation, l’emballage et la commercialisation des produits agricoles. La création d’emplois et la diversification des revenus dans les zones rurales resteront l'une des priorités de la mise en œuvre des politiques, et l'accent continuera d'être mis sur les jeunes et les femmes.
L’information, la promotion et la publicité liées à des activités dans le marché intérieur peuvent bénéficier d’un soutien au titre du développement rural, dans le but de déterminer et d’analyser les besoins et les préférences des consommateurs concernant les produits et denrées alimentaires d'origine agricole couverts par les régimes de qualité de l'alimentation (études de marché), d'aider les agriculteurs à adapter leurs produits pour mieux répondre à ces besoins (développement de produits) et de promouvoir les produits couverts par des régimes de qualité auprès des consommateurs (promotion et publicité). En outre, pour les produits agricoles, des projets tels que l'élaboration de stratégies commerciales, la création de sites web ou la participation à des salons et expositions professionnels peuvent bénéficier d'un soutien.
Auto-approvisionnement, restauration collective, gaspillage alimentaire — Les productions d’autoconsommation sont particulièrement importantes dans les nouveaux États membres de l’UE. Les traités d’adhésion tiennent dûment compte de cette situation; c'est pourquoi des dispositions spécifiques ont été convenues et des périodes de transition ont été fixées pour l'application et la transposition de la législation de l'UE en matière d'alimentation.
En ce qui concerne les pratiques en matière de marchés publics pour les services de restauration collective, la Commission continuera sans doute à soutenir une approche non discriminante, qui permettrait aux fournisseurs de services d’être en concurrence loyale. La Commission considère comme «durables» tous les systèmes de production et de distribution de denrées alimentaires qui fonctionnent conformément aux normes de production de l’UE applicables. Le développement d’infrastructures et de compétences pour la vente directe du producteur agricole au consommateur peut déjà être subventionné dans le cadre de la PAC actuelle.
Un programme de distribution de denrées alimentaires aux plus démunis dans l’UE est déjà en place et la Commission vient d'adopter une proposition de révision de ce programme afin de l'étendre, de le rendre plus efficace et d'y accorder une plus grande importance aux aspects nutritionnels. Cette proposition est en cours de discussion.
La quantité de denrées alimentaires qui passent par la chaîne d’approvisionnement de l’UE sans servir finalement à la consommation humaine a été estimée par des études; ces produits sont utilisés en grande partie pour la production durable d'énergie.
La Commission a financé une étude sur «le gaspillage alimentaire dans l'UE-27» et discute actuellement de son suivi avec les services concernés.
-------------
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